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Resolution 2354 (2017) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7949 e seance, 
le 24 mai 2017 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1373 (2001), 1624 (2005), 2178 (2014) et la 
declaration de son President (S/PRST/2016/6) du 11 mai 2016, 

Affirmant qu’il tient de la Charte des Nations Unies la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite international, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique de tous les Etats conformement a la Charte des Nations 
Unies, 

Soulignant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue une des menaces les plus graves contre la paix et la 
securite internationales et que tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, le moment et les auteurs, 

Reaffirmant que le terrorisme ne peut et ne saurait etre associe a aucune 
religion, nationality ou civilisation, 

Insistant sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la faveur d’une 
demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration actives de 
l’ensemble des Etats et organismes internationaux et regionaux, pour contrer, 
affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste, 

Priant instamment les Etats Membres et le systeme des Nations Unies de 
prendre, conformement au droit international, des mesures pour lutter de maniere 
equilibree contre tous les facteurs de l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme, tant internes qu’externes, comme indique dans la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, 

Rappelant les mesures visant a lutter contre l’extremisme violent afin de 
prevenir le terrorisme, telles qu’enoncees dans la resolution 2178 (2014), 

Soulignant que les Etats doivent veiller a ce que toutes les mesures qu’ils 
prennent pour lutter contre le terrorisme respectent toutes les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, et que ces mesures doivent etre 
conformes au droit international, en particulier au droit international des droits de 
l’homme, au droit des refugies et au droit humanitaire, 
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Reaffirmant que les actes, methodes et pratiques terroristes sont contraires aux 
buts et principes de l’Organisation des Nations Unies et que le financement et la 
planification d’actes de terrorisme, l’incitation a les commettre et le soutien a des 
organisations terroristes, sont eux aussi contraires aux buts et aux principes de 
l’Organisation des Nations Unies, 

Rappelant le droit a la liberte d’expression, enonce a 1’article 19 de la 
Declaration universelle des droits de rhomme, adoptee par l’Assemblee generale en 
1948 (« la Declaration universelle »), et a 1’article 19 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, adopte par l’Assemblee generale en 1966 (« le 
Pacte »), et le fait que toute restriction dont il serait l’objet doit etre edictee par la 
loi et etre necessaire pour les motifs exposes au paragraphe 3 de 1’article 19 du 
Pacte, 

Condamnant avec la plus grande fermete l’incitation a commettre des actes de 
terrorisme et reprouvant toute tentative pour justifier ces actes ou en faire 
l’apologie, qui serait de nature a inciter a en commettre de nouveaux, 

Soulignant l’importance du role des medias, de la societe civile et religieuse, 
des entreprises et des etablissements d’enseignement dans cette action visant a 
renforcer le dialogue et a favoriser une meilleure comprehension, ainsi que dans la 
promotion de la tolerance et de la coexistence et dans l’instauration d’un climat qui 
ne favorise pas l’incitation au terrorisme, tout comme dans la lutte contre les 
discours terroristes, 

Notant avec inquietude que les terroristes construisent un discours fallacieux 
fonde sur une interpretation erronee et une presentation deformee de la religion pour 
justifier la violence, qu’ils utilisent pour recruter des partisans et des combattants 
terroristes etrangers, mobiliser des ressources et obtenir l’appui de sympathisants, 
en particulier en exploitant les technologies de l’information et des 
communications, notamment Internet et les reseaux sociaux, 

Notant egalement qu’il est urgent de lutter a l’echelle mondiale contre les 
activites que l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le 
nom de Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises ou entites qui leur 
sont associes menent pour inciter a commettre des actes de terrorisme et pour 
recruter a cette fin et rappelant a cet egard et comme indique dans la declaration de 
son President S/PRST/2016/6, sa demande au Comite contre le terrorisme de 
presenter au Conseil de securite une proposition de « cadre international global » 
pour lutter efficacement, dans le respect du droit international, contre la fa<;on dont 
l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises ou entites qui leur 
sont associes utilisent leur discours pour encourager et pousser d’autres personnes a 
commettre des actes de terrorisme ou pour les recruter a cette fin, 

1. Se felicite de son document intitule « Cadre international global de lutte 
contre la propagande terroriste » (S/2017/375), assorti de principes directeurs et de 
bonnes pratiques a suivre pour combattre efficacement les moyens dont l’EIIL 
(Daech), Al-Qaida et les individus, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes se servent de leurs discours pour encourager et pousser d’autres personnes 
a commettre des actes de terrorisme ou pour les recruter a cette fin; 

2. Souligne que les Etats Membres et toutes les entites competentes de 
l’ONU devraient suivre les directives suivantes dans l’application du Cadre 
international global : 

a) L’action menee par l’ONU dans le champ de la lutte contre la 
propagande terroriste devrait etre fondee sur la Charte des Nations Unies, y compris 
les principes de souverainete, d’integrite territoriale et d’independance politique de 
tous les Etats; 
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b) II incombe au premier chef aux Etats Membres de lutter contre les actes 
de terrorisme et l’extremisme violent qui peut conduire au terrorisme; 

c) II faut ameliorer la coordination et la cohesion des entites competentes 
des Nations Unies entre elles et avec les donateurs et les beneficiaires de moyens de 
renforcement des capacites en matiere de lutte contre le terrorisme, de fagon a 
mieux inscrire le renforcement des capacites dans une perspective nationale, ce qui 
contribue a une meilleure appropriation nationale; 

d) Pour etre plus efficaces, les mesures et les programmes de lutte contre la 
propagande doivent etre adaptes aux conditions particulieres de divers contextes a 
tous les niveaux; 

e) Toutes les mesures que prennent les Etats Membres pour lutter contre le 
terrorisme, y compris la propagande, doivent etre conformes aux obligations que 
leur impose le droit international, y compris le droit international des droits de 
l’homme, le droit international des refugies et le droit international humanitaire; 

1) La lutte contre la propagande terroriste pourrait beneficier de la 
participation d’un large eventail d’acteurs, y compris les jeunes, les families, les 
femmes, les dignitaires du monde de la religion, de la culture et de l’education et 
tous autres groupes concernes de la societe civile; 

g) Les Etats devraient envisager d’appuyer l’action visant a accroitre la 
sensibilisation du public a la propagande terroriste par l’education et les medias, y 
compris par des programmes d’education specialement congus pour empecher les 
jeunes de succomber a la propagande terroriste; 

h) II importe de promouvoir un dialogue approfondi et une meilleure 
entente entre les societes; 

i) Les Etats doivent envisager de se mettre en rapport, selon qu’il 
conviendra, avec les autorites religieuses et les chefs traditionnels qui ont les 
competences necessaires pour fagonner et communiquer des contre-messages afin 
de dejouer les discours de propagande tenus par les terroristes et leurs partisans; 

j) Dans la lutte contre la propagande, il faut non seulement chercher a 
refuter les propos des terroristes, mais chercher egalement a etoffer les messages 
positifs, pour proposer des solutions de rechange credibles et aborder les sujets qui 
preoccupent les personnes vulnerables, qui sont victimes de la propagande 
terroriste; 

k) Dans le discours antipropagande, il faut egalement tenir compte de la 
problematique hommes-femmes et elaborer des themes qui permettent d’aborder des 
sujets de preoccupation et des points sensibles concernant tant les uns que les 
autres; 

l) Il faut poursuivre les recherches sur les facteurs qui favorisent le 
terrorisme et l’extremisme violent afin de mettre au point des programmes plus 
cibles qui aident a lutter contre la propagande; 

3. Charge le Comite contre le terrorisme, avec l’appui de sa Direction 
executive et en consultation avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et 
d’autres acteurs clefs, de faciliter la cooperation internationale en vue de 
l’application du Cadre international global; 

4. Demande instamment au Comite contre le terrorisme de : 

a) Continuer de recenser les bonnes pratiques en cours pour contrer la 
propagande terroriste, en coordination avec le bureau de l’Equipe speciale, son 
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Groupe de travail charge des communications et, au besoin, avec d’autres entites 
competentes exterieures au systeme des Nations Unies; 

b) Continuer d’examiner les mesures juridiques prises par les Etats pour 
renforcer l’application des resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 2178 (2014) du 
Conseil de securite et proposer des moyens de resserrer la cooperation 
internationale; 

c) Travailler avec l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la 
science et la culture, le Programme des Nations Unies pour le developpement et 
d’autres organismes des Nations Unies, par l’entremise des groupes de travail de 
l’Equipe speciale, afin de promouvoir une action appropriee, fondee sur 
l’enseignement, afin de prendre conscience de la radicalisation a la violence et du 
recrutement par des groupes terroristes et de les en empecher; 

d) Contribuer a l’action menee par l’ONU, ses departements et ses 
organismes pour elaborer des modeles en vue d’une lutte efficace contre la 
propagande terroriste, en ligne et hors ligne; 

e) Elaborer de nouvelles initiatives pour renforcer les partenariats public- 
prive dans la lutte contre la propagande terroriste; 

f) Etablir des contacts avec les entites qui ont des competences et de 
l’experience dans le domaine de la mise en place d’une contre-propagande, y 
compris les chefs religieux, les organisations de la societe civile, les entites du 
secteur prive et d’autres, afin d’aider le Comite a mieux comprendre ce qui 
constitue une bonne pratique; 

g) Travailler avec des partenaires exterieurs, y compris des membres du 
Reseau mondial de recherche dans le domaine de la lutte antiterroriste afin de 
recenser des moyens de mesurer l’incidence et l’efficacite de la contre-propagande; 

h) Continuer de participer a des reunions et a des ateliers, aux niveaux 
mondial et regional, en vue de mettre davantage l’accent sur les bonnes pratiques a 
adopter et de les diffuser plus largement; 

i) Tenir a jour une liste d’initiatives nationales, regionales et internationales 
sur les discours antipropagande; 

5. Charge le Comite contre le terrorisme, avec l’appui de sa Direction 
executive : 

a) D’organiser au moins une seance publique chaque annee pour examiner 
les faits survenus dans le monde sur le plan de la lutte contre la propagande 
terroriste; 

b) Recommander aux Etats Membres des moyens de renforcer leurs 
capacites pour qu’ils soient mieux a meme de lutter contre la propagande terroriste, 
notamment grace a l’appui fourni par les entites membres de l’Equipe speciale et les 
autres acteurs fournissant une aide; 

c) Utiliser le Reseau mondial de recherche dans le domaine de la lutte 
antiterroriste et creer un plan de travail annuel pour fournir des conseils et appuyer 
les travaux du Comite contre le terrorisme et de la Direction executive s’agissant de 
diverses questions bees a la lutte contre la propagande; 

6. Charge le Comite contre le terrorisme, avec l’appui de la Direction 
executive, selon que de besoin, et dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
d’inclure dans les evaluations de pays les mesures qu’ils ont prises dans le domaine 
de la lutte contre la propagande terroriste; 
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7. Souligne qu’il importe que le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive continuent d’avoir des contacts entre eux ainsi qu’avec tous les acteurs 
clefs dans la lutte contre la propagande terroriste; 

8. Decide de rester activement saisi de la question. 
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